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Je suis enchantée, honorée de prendre la parole devant cette auguste assemblée, fière aussi 
d'être parmi vous. Je tiens à remercier l'MRG qui m'a invitée à participer dans cette instance 
et l'audience qui est à mon écoute. 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les participants, bonjour. Avant de 
parler, j 'ai d'abord envie de me présenter. Je réponds au nom de Karenzo Pélagie, femme 
Mutwa du Burundi, je viens de l'organisation « Unissons-nous pour la promotion des Batwa » 
(secrétaire adjointe), représentante de la Communauté Batwa au sénat de transition du 
Burundi. 

Je m'engage à aborder les problèmes des droits de la femme au Burundi. 
Les femmes Batwa du Burundi n'ont pas de droits à la terre, à l'éducation ni à la santé, 

du fait qu'elles sont très marginalisées, discriminées et exclues depuis des générations. A 
cause de tous ces domaines d'exclusion, les femmes Batwa subissent jusqu'à nos jours de 
graves conséquences. 

La voix de réclamation de leurs droits à la terre, à l'éducation et à la santé n'est pas 
entendue, considérée ni promue par les autorités administratives au niveau local ni par le 
gouvernement. La pauvreté continue à dominer la vie des femmes Batwa du Burundi dans les 
domaines de l'éducation et de la santé à cause de ce manque de droit à la terre, sachant que 
cette dernière est la base, la source de toute richesse de tous les êtres et toutes les espèces qui 
ont droit de vivre sur elle. Les femmes Batwa du Burundi ne peuvent pas survivre ni se 
développer en l'absence de leurs droits. Par ailleurs, en raison du manque de droit à la terre, 
les femmes et filles Batwa ont été handicapées et n'ont pas eu la chance de fréquenter l'école, 
ce qui revient à dire que ces dernières ne sont pas instruites à cause, encore et toujours, de la 
pauvreté. 

En raison du manque d'accès à l'éducation, les femmes sont privées du droit à 
l'expression et ne peuvent pas transmettre leurs idées. Elles ne sont pas formées ni informées 
pour savoir comment défendre leurs droits et savoir auprès de qui elles peuvent se diriger pour 
exprimer leurs idées et à qui s'adresser si leurs droits sont violés. 

Politiquement, les femmes Batwa du Burundi sont insuffisamment représentées dans 
les instances de prise de décision. Elles restent toujours exclues et déconsidérées par rapport 
aux autres communautés. Cela démontre que les droits des Batwa en général sont 
profondément violés par les lois en questions. 
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En conséquence, les recommandations que je formule sont les suivantes : 

Aux ONG : 

Former et informer les femmes et filles Batwa au niveau local pour qu'elles sachent 
leurs droits et la façon de les défendre. 
Travailler en collaboration avec les populations autochtones, en particulier les 
femmes. 
Assurer la participation pleinement active des femmes autochtones dans les divers 
séminaires de formation ou réunions. 
Renforcer les capacités des femmes autochtones dans le savoir-être et dans le savoir-
faire. 

Aux gouvernements : 
Prendre en considération les femmes autochtones pour leur participation dans les 
instances des institutions de prise de décision. 
Sensibiliser et recommander aux filles autochtones de se présenter massivement à 
l'école, du primaire au secondaire. 
Prendre en considération, respecter et faire respecter les droits des femmes 
autochtones. 

À l'ONU : 
Élaborer un projet de loi protégeant les droits des peuples autochtones. 
Soutenir et adopter nos recommandations dans les meilleurs délais afin qu'elles soient 
considérées par nos États. 

Aux femmes autochtones : 
- Travailler ensemble pour arriver à une vision commune de nos problèmes, afin 

d'aboutir à des solutions concertées. 


